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trop tôt disparue.



Préface


Souvenons-nous de ce que, à l’Université ou ailleurs, nous aimions chez un enseignant.

Sa matière pouvait bien être la plus hermétique de toutes, la plus difficile à appréhender, peu importe. Nous savions qu’il allait nous emmener dans un univers savant et exigeant, avec pédagogie et bienveillance, qu’il ne ménagerait pas son temps afin que nous puissions maîtriser la grammaire élémentaire de sa discipline, avant de nous conduire vers des considérations plus sophistiquées, sans jamais laisser quiconque au bord de la route. Je regrette de ne pas avoir retenu le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés en droit des sûretés à l’Université Paris-X Nanterre, qui n’a certes jamais rendu cette matière plus simple – car c’est une matière d’une grande complication, au sens le plus noble de l’horlogerie – mais qui avait fait le pari de l’exigence et qui nous l’avait enseignée en la mettant sans cesse en perspective, convoquant les exemples concrets, explicitant le cheminement de la doctrine sur tel aspect ; nous donnant le sentiment, malgré son érudition, qu’elle nous parlait d’égal à égal. J’avais adoré le droit des sûretés. L’aurais-je même imaginé quelques mois auparavant, tant la réputation de cette discipline la précédait, tant nous l’appréhendions avec une crainte révérencielle, tant nous nous perdions en calculs savants afin d’en anticiper la compensation arithmétique dans nos moyennes finales ?

Ce que nous avons aimé, au fond, chez certains enseignants, c’est qu’ils nous rendaient le savoir accessible. C’est que l’on commençait à y croire, que l’on se disait pourquoi pas. J’aurais dû retenir le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés.

L’accessibilité demeure encore une préoccupation aujourd’hui, face à un corpus juridique qui s’est complexifié à travers le temps, et étendu dans l’espace. Les étudiants qui parcourent le présent ouvrage deviendront en effet des avocats d’un monde quelque peu nouveau : un droit interne toujours plus influencé par le droit européen et international, une géopolitique qui aura modifié notre rapport aux libertés individuelles, une conjugaison intime entre le droit écrit et la soft law, devenus quasiment équivalents, l’émergence d’acteurs nouveaux du droit (régulateurs sectoriels de plus en plus nombreux, de plus en plus actifs, associations et organisations non gouvernementales légitimées dans leur exercice quotidien), bouleversement de notre pratique par cette révolution anthropologique fascinante que constitue le numérique. Ce sont des qualités nouvelles qui devront désormais être cultivées par l’avocat : l’intelligence émotionnelle, la créativité, la résolution de problèmes complexes, le développement de l’identité numérique, le travail – ou davantage encore l’exercice – en équipe.

Le nouvel examen national s’efforce de répondre aux exigences de cet environnement nouveau. L’examen d’entrée au CRFPA se transforme afin d’être plus cohérent, plus lisible et plus sélectif. Plus égalitaire aussi. Mais cette réorganisation crée quelques inquiétudes chez les étudiants et implique un changement dans l’organisation de leur préparation.

L’accessibilité est donc plus que jamais une préoccupation face à un examen d’entrée dans les Écoles d’Avocats dont, conséquence de la complexification du droit, les contours ont été redessinés. C’est donc la stratégie d’enseignement et de préparation à cet examen qui s’en trouve transformée, notamment en cette période légitimement préoccupante pour les étudiants de transition entre l’ancien examen et le nouveau.

Il faut donc saluer la démarche qui consiste pour une maison d’édition telle qu’Enrick B Éditions, à imaginer une nouvelle structure éditoriale, une offre innovante, totalement adaptée à la nomenclature du nouvel examen national d’accès aux Écoles d’Avocats. L’accessibilité, toujours, qui consiste à réorganiser les contenus d’un manuel afin de les orienter vers leur application la plus concrète et la plus immédiate. Il ne s’agit pas d’abandonner les traités et les ouvrages les plus denses, qui ont fait l’objet d’un enrichissement quasiment majestueux au fil des années. Il ne s’agit pas davantage de déserter un apprentissage régulier et assidu à l’Université au profit d’un bachotage affolé. Le Droit s’apprend par un phénomène de sédimentation noble. Il faut du temps. Il faut de la régularité. Mais le nouvel examen obéit à une structure et s’inscrit dans une stratégie nouvelle : réduction des matières disponibles, recentrage autour de certains enseignements, valorisation de l’admission à travers le coefficient modifié du Grand Oral. Cette réorganisation nécessite une pédagogie nouvelle.

Cet ouvrage participe de cette préoccupation constante, en constitue une nouvelle initiative. Et il est – surtout – réjouissant de constater que la pédagogie conserve sa capacité d’imagination.



Kami HAERI

Avocat Associé-Partner, Quinn Emanuel Urquhart & Sullivan,
Ancien Secrétaire de la Conférence
Ancien Membre du Conseil de l’Ordre







  


    Le mot du Directeur de collection


    

      L’examen d’accès au CRFPA est réputé difficile et sélectif.


       


      L’arrêté du 17 octobre 2016 renforce cette impression, dans la mesure où le double objectif de la réforme est à la fois de simplifier et de complexifier l’examen d’accès au CRFPA.


       


      Simplifier l’organisation de l’examen, tout d’abord, en diminuant le nombre d’épreuves et en nationalisant les sujets.


       


      Complexifier l’obtention de cet examen, ensuite, afin de dresser des barrières d’accès à la profession d’avocat. Les avocats ne cessent, à juste titre, de dénoncer la paupérisation de leurs jeunes confrères et réclament davantage de sélection à l’entrée de la profession.


       


      

      La réussite de l’examen d’accès au CRFPA nécessite :


       


      – un solide socle de connaissances dans les matières fondamentales ;


      – une bonne méthodologie ;


      – une bonne connaissance de l’actualité, les rédacteurs de sujets d’examen ayant souvent tendance à se laisser guider par l’actualité.


      


       


      La Collection CRFPA a été conçue autour de ces trois axes. L’éditeur, Enrick B Éditions, a mis en place une gamme d’outils d’apprentissage et de révision efficaces, dans la seule optique de la préparation au CRFPA.


       


      Conçus autour de l’arrêté réformant le programme et les modalités de l’examen d’entrée au CRFPA, les ouvrages sont rédigés par une équipe d’universitaires et de praticiens, tous rompus à la préparation du « pré-CAPA », depuis plus de dix ans.


       


      La Collection CRFPA comporte autant d’ouvrages que de matières composant l’examen d’entrée au CRFPA. Elle est conçue pour faciliter une acquisition rapide et progressive des connaissances. Chaque ouvrage ne dépasse pas en moyenne 400 pages. Les chapitres sont remplacés par des « fiches ». Chaque fiche est composée de trois rubriques récurrentes, conçues pour proposer trois niveaux de lectures différents :


      

       


      

      – L’essentiel (un résumé du cours en dix lignes maximum) ;


      – Les connaissances (un rappel des connaissances indispensables pour préparer les épreuves pratiques) ;


      – Pour aller plus loin (des indications bibliographiques utiles, le cas échéant, à l’approfondissement du cours).


      


       


      Élaborés avec le concours de psychologues, les ouvrages contiennent des schémas, tableaux et illustrations, conçus afin de stimuler la mémoire visuelle du lecteur et d’éviter de longs développements qui pourraient parfois paraître rébarbatifs ou décourageants. Les études démontrent en effet que l’alternance de visuels (tableaux, schémas, etc.) et la dynamisation du contenu sont les clés d’une mémorisation simplifiée.


       


      En outre, grâce à l’emploi de technologies innovantes, chaque ouvrage de la Collection CRFPA est connecté. Afin d’assurer une veille entre chaque réédition, ils comportent un QR Code en première page permettant d’accéder à des mises à jour en ligne, disponibles jusqu’à la veille de l’examen. Par ailleurs, vous trouverez tout au long des ouvrages d’autres QR Codes. En les scannant, vous pourrez accéder à des vidéos portant sur des points particuliers du cours, ou bénéficier de conseils méthodologiques de la part des auteurs. Les ouvrages deviennent donc interactifs !


       


      À chaque ouvrage de cours est associé un ouvrage d’exercices corrigés composé de cas pratiques et de consultations juridiques, qui couvre l’intégralité du programme de la matière et renvoie aux fiches de l’ouvrage de cours. Les deux ouvrages sont conçus comme complémentaires.


       


      Les ouvrages de la Collection CRFPA constitueront, nous le souhaitons et nous le pensons, le sésame qui vous permettra d’accéder à la profession d’avocat.
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    Daniel BERT


    Maître de conférences à l’Université de Lille Droit & Santé


    Avocat à la Cour


    Directeur de la Collection CRFPA


  






Avant-propos


Le programme de l’épreuve de procédure pénale est défini par l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de formation professionnelle d’avocats, de la manière suivante :

 

I. – Procédure pénale

II. – Droit de l’exécution des peines

 

Ce programme est donc particulièrement vaste et recouvre la totalité des dispositions du Code de procédure pénale.

 

La principale difficulté de la procédure pénale tient à la relative instabilité de ses règles. Les réformes peuvent toucher des questions fondamentales, comme celle de la prescription de l’action publique, ou d’autres, plus spécialisées et d’une portée plus limitée. À cela s’ajoute un apport jurisprudentiel important qui ne peut être ignoré.

 

Il s’avère donc indispensable de rester informé des évolutions législatives et jurisprudentielles de la matière jusqu’au moment de l’examen. Il est vivement conseillé de consulter, à cette fin, les principales revues juridiques générales ainsi que celles qui sont spécialisées en matière pénale (Actualité Juridique de droit pénal, Droit pénal, Revue pénitentiaire et de droit pénal et Revue de science criminelle et de droit pénal comparé).









  


    Liste des abréviations


    

      AJ pénal : Actualité juridique de droit pénal (Revue Dalloz)


      al. : alinéa


      APJ : agent de police judiciaire


      ARSE : assignation à résidence avec surveillance électronique


      CAP : commission de l’application des peines


      Cass. ass. plén. : Cour de cassation, assemblée plénière


      Cass. crim. : Cour de cassation, chambre criminelle


      CE : Conseil d’État


      CEDH : Cour européenne des droits de l’homme


      CJ : contrôle judiciaire


      CJR : Cour de justice de la République


      C. just. mil. : Code de justice militaire


      C. civ. : Code civil


      CDE : Cahiers de droit de l’entreprise (revue LexisNexis)


      C. douanes : Code des douanes


      C. éduc. : Code de l’éducation


      C. envir. : Code de l’environnement


      CJPM : Code de la justice pénale des mineurs


      Const. : Constitution


      Cons. const. : Conseil constitutionnel


      Conv. EDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales


      CMF : Code monétaire et financier


      COJ : Code de l’organisation judiciaire


      C. pén. : Code pénal


      CPP : Code de procédure pénale


      C. route : Code de la route


      CRPC : comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité


      CSI : Code de la sécurité intérieure


      CSP : Code de la santé publique


      C. trav. : Code du travail


      D : recueil Dalloz (revue Dalloz)


      D. : décret


      Dr. famille : Droit de la famille (revue LexisNexis)


      Dr. & patr. : Droit et patrimoine (revue Wolters Kluwer)


      Dr. pén. : Droit pénal (revue LexisNexis)


      et s. : et suivants


      ex. : exemple


      fasc. : fascicule (encyclopédies JurisClasseur)


      Gaz. Pal. : Gazette du Palais


      JAP : juge de l’application des peines


      JCP G : La semaine juridique, édition générale (revue LexisNexis)


      JIRS : Juridiction interrégionale spécialisée


      JLD : juge des libertés et de la détention


      L. : loi


      LPF : Livre des procédures fiscales


      OPJ : officier de police judiciaire


      PCPC : plainte avec constitution de partie civile


      PJJ : Protection judiciaire de la jeunesse


      PV : procès-verbal ou procès-verbaux


      QPC : question prioritaire de constitutionnalité


      RSC : Revue de science criminelle et de droit pénal comparé


      RPDP : Revue pénitentiaire et de droit pénal


      SPIP : service pénitentiaire d’insertion et de probation


      TAP : tribunal de l’application des peines


      TJ : Tribunal judiciaire (remplaçant le TGI à compter du 1er janvier 2020)


      V. : voir
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  INTRODUCTION GÉNÉRALE







  Cette introduction est destinée à définir la procédure pénale et ses principes fondamentaux puis à décrire le système procédural qui s’applique en droit français et qui le distingue de celui d’autres États.


   


  Suivant le programme de l’examen, le cours sera ensuite divisé en sept parties recouvrant la procédure pénale elle-même puis l’exécution des peines.


   


  On notera, d’une manière générale, que la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice fusionne, à compter du 1er janvier 2020, les tribunaux d’instance et les tribunaux de grande instance en une seule juridiction dénommée « tribunal judiciaire » (V. notamment, COJ, art. L. 121-1). Il s’ensuit qu’à compter de cette date, toutes les références au TGI sont remplacées par la référence au tribunal judiciaire.


   


   


   


  Fiche no 1 La notion et les principes directeurs de la procédure pénale


  Fiche no 2 Le système procédural français 










  


   Fiche no 1  La notion et les principes directeurs de la procédure pénale
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    La procédure pénale regroupe les règles relatives à la recherche des éléments de preuve des infractions et des auteurs de celles-ci afin de pouvoir les juger et faire exécuter les peines éventuellement prononcées. Les règles fondamentales figurent dans le Code de procédure pénale (CPP) mais beaucoup de règles spéciales figurent dans d’autres codes.


     


    La matière est gouvernée par des principes fondamentaux exprimés aujourd’hui dans l’article préliminaire du Code de procédure pénale mais qui étaient déjà reconnus antérieurement, sur le fondement, notamment, des conventions internationales telles que la Conv. EDH.
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    Après avoir défini la procédure pénale et exposé ses sources, on présentera ses principes directeurs, tels qu’ils figurent aujourd’hui à l’article préliminaire du CPP.


    

      §1 Définition et sources de la procédure pénale


      La procédure pénale se définit comme l’ensemble des règles relatives à la recherche des auteurs d’infractions et des éléments de preuve de celles-ci ainsi qu’au jugement des criminels et délinquants. Cette matière présente des enjeux sociaux considérables parce qu’elle est le terrain où s’affrontent des intérêts antagonistes, que le législateur doit s’efforcer de concilier. Il s’agit d’abord de l’intérêt de la société qui est de voir régner l’ordre public et donc de voir réprimer ceux qui le troublent en commettant des infractions. Cet impératif doit, cependant, se conjuguer avec l’intérêt des citoyens, qui doivent bénéficier de garanties dans le cadre des procédures susceptibles d’être menées à leur encontre, la principale de ces garanties étant naturellement la présomption d’innocence. L’équilibre entre ces intérêts contradictoires reste fragile et n’est pas toujours atteint de manière satisfaisante, selon les époques.


      La procédure pénale est une matière qui, selon l’article 34 de la Constitution, relève de la compétence de la loi et la plus grande partie des règles figure dans le Code de procédure pénale, même si certaines sont insérées dans d’autres codes comme celui des douanes, du travail, du commerce ou de la consommation. En outre, une attention particulière doit être portée aux règles de droit international, qui, en vertu de l’article 55 de la Constitution, ont une valeur supérieure à celles de droit interne. En particulier, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH) contient plusieurs textes très importants en matière pénale, comme les articles 5 relatif aux hypothèses où la détention des personnes est autorisée et 6 concernant le droit à un procès équitable devant un juge impartial statuant dans un délai raisonnable. De tels textes peuvent être invoqués directement devant les juridictions répressives qui sont tenues de les appliquer, au besoin en écartant la loi interne qui ne leur serait pas conforme.


    


    

      §2 Les principes directeurs de la procédure pénale


      La loi [no 2000-516] du 15 juin 2000 a inséré, au sein du Code de procédure pénale, un article préliminaire qui énonce des règles générales considérées comme essentielles et devant toujours être respectées dans une procédure pénale.
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          « I. – La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits des parties.


          Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement.


          Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être jugées selon les mêmes règles.


          II. – L’autorité judiciaire veille à l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale.


          III. – Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n’a pas été établie. Les atteintes à sa présomption d’innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi.


          Elle a le droit d’être informée des charges retenues contre elle et d’être assistée d’un défenseur.


          Si la personne suspectée ou poursuivie ne comprend pas la langue française, elle a droit, dans une langue qu’elle comprend et jusqu’au terme de la procédure, à l’assistance d’un interprète, y compris pour les entretiens avec son avocat ayant un lien direct avec tout interrogatoire ou toute audience, et, sauf renonciation expresse et éclairée de sa part, à la traduction des pièces essentielles à l’exercice de sa défense et à la garantie du caractère équitable du procès qui doivent, à ce titre, lui être remises ou notifiées en application du présent code.


          

          Les mesures de contraintes dont cette personne peut faire l’objet sont prises sur décision ou sous le contrôle effectif de l’autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la gravité de l’infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne. Il doit être définitivement statué sur l’accusation dont cette personne fait l’objet dans un délai raisonnable.


          Au cours de la procédure pénale, les mesures portant atteinte à la vie privée d’une personne ne peuvent être prises, sur décision ou sous le contrôle effectif de l’autorité judiciaire, que si elles sont, au regard des circonstances de l’espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et proportionnées à la gravité de l’infraction.


          Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction.


          En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu’elle a faites sans avoir pu s’entretenir avec un avocat et être assistée par lui ».


        


      


      On retrouve donc dans ce texte des principes déjà consacrés antérieurement, notamment, par la Conv. EDH ou le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 (ONU), principes ensuite interprétés par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) et les juridictions internes comme le Conseil constitutionnel ou la Cour de cassation. L’intérêt d’avoir repris ces principes dans le Code de procédure pénale est surtout symbolique et pédagogique car leur valeur de droit international ou constitutionnel s’avère juridiquement supérieure.


       


      Les principes énoncés dans l’article préliminaire seront étudiés dans les différentes fiches (V. notamment Fiche no 2).


       


      Il convient de souligner également la place de la jurisprudence du Conseil constitutionnel en procédure pénale, en particulier depuis la création de la question prioritaire de constitutionnalité qui permet au justiciable d’invoquer la non-conformité aux règles constitutionnelles des dispositions légales (V. CPP, art. LO 630). Ainsi, le régime de la garde à vue a fait l’objet d’une décision très importante du 30 juillet 2010 qui a déclaré inconstitutionnelle une grande partie des règles alors applicables (Cons. const., 30 juill. 2010, no 2010-14/22 QPC : JO 31 juill. 2010). De même, le Conseil constitutionnel a censuré les articles 64-1, alinéa 7, et 116-1, alinéa 7 du CPP, qui étaient relatifs à l’enregistrement audiovisuel des interrogatoires des personnes placées en garde à vue ou mises en examen, en matière criminelle (Cons. const., 6 avr. 2012, no 2012-228/229 QPC : JO 7 avr. 2012). Il a encore déclaré non conforme aux principes constitutionnels l’article 706-73, 8° bis du CPP, concernant le domaine d’application de la procédure dérogatoire de criminalité et de délinquance organisée (Cons. const., 9 oct. 2014, no 2014-420 et 2014-421 QPC : JO 12 oct. 2014).
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    – A. Decocq, Réflexions sur l’article préliminaire du Code de procédure pénale, Principes de justice, Mélanges J.-F. Burgelin : Dalloz, 2008, p. 115 ;


    – J.-Y Maréchal, Le contradictoire dans la procédure pénale française in Les procédures pénales accusatoires, PUF – Ceprisca, 2012, p. 45 ;


    – J.-F. Renucci, L’article préliminaire et la Convention européenne des droits de l’homme : RSC 2004, p. 964 ;


    – G. Royer, L’article préliminaire du Code de procédure pénale, quand vient l’âge de la maturité… : D. 2006, p. 3045 ;


    – É. Vergès, L’effet normatif de l’article préliminaire du Code de procédure pénale, Mélanges R. Gassin : PUAM, 2007, p. 327.


  


  










  


   Fiche no 2  Le système procédural français
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    La procédure pénale française est à mi-chemin entre un système accusatoire et un système inquisitoire : la phase d’enquête et d’instruction se fonde sur le second système alors que la phase de jugement s’inspire davantage d’une procédure accusatoire.


     


    Plusieurs principes procéduraux s’appliquent en droit français : celui de la séparation des fonctions, par exemple de poursuite et de jugement ; celui du double degré de juridiction, qui n’est pas absolu et connaît des exceptions et celui de la collégialité, qui ne s’applique pas non plus de manière générale, certaines juridictions, telles que le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention (JLD) étant des juges uniques.
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    Il faut ici s’attarder sur certains caractères généraux de la procédure pénale française, qui lui donne son originalité par rapport à d’autres systèmes également concevables.


    

      §1 Les différents types de procédure pénale


      La procédure accusatoire, favorable à l’accusé, est celle que l’on rencontre historiquement la première. Dans ce système, l’initiative des poursuites ne revient pas à la société mais à la victime, les débats sont contradictoires, publics et oraux, le juge ne peut se saisir d’office, ne dirige pas la procédure et n’intervient pas dans la recherche des preuves. Il a le rôle d’un observateur passif qui doit trancher en faveur de l’une ou l’autre des parties en présence. Il statue en fonction de son intime conviction, au regard des preuves apportées.


       


      La procédure inquisitoire est plus favorable à la répression. Dans ce système, la société prend l’initiative de la poursuite, par l’intermédiaire d’un « accusateur », doté de prérogatives importantes. La procédure est secrète, écrite et non contradictoire. Le juge dirige le procès, recherche lui-même les preuves et en apprécie librement la force probante.


       


      C’est une procédure de type mixte qui a été adoptée en France, dès le Code d’instruction criminelle de 1808. En effet, ce dernier instaure des règles appartenant au système accusatoire, la procédure étant, en principe, publique, orale et fondée sur l’intime conviction du juge, mais aussi d’autres, empruntées au système inquisitoire, l’instruction étant écrite et secrète, notamment.


       


      Le Code de procédure pénale adopté en 1958 a conservé ce caractère mixte. L’initiative de la poursuite revient, en principe, au ministère public, représentant de la société, conformément au système inquisitoire. Toutefois, la victime de l’infraction peut également déclencher l’action publique soit par une citation directe devant une juridiction de jugement, soit par une plainte avec constitution de partie civile devant un juge d’instruction, ce qui relève davantage du système accusatoire. Lors de l’enquête et de l’instruction préparatoire, ce sont la police judiciaire et des magistrats qui rassemblent les preuves et la procédure est écrite et secrète, ce qui se rattache au modèle inquisitorial. La phase du jugement relève du système accusatoire et contradictoire : la personne poursuivie va se défendre librement contre le représentant de la société qui l’accuse. Par ailleurs, cette phase de la procédure est publique, orale et contradictoire.


    


    

      §2 Les principes gouvernant la procédure pénale


      

        I. Le principe de la séparation des fonctions


        Le procès pénal comprend trois étapes distinctes : la poursuite, l’instruction préparatoire et le jugement. À chaque étape correspond une autorité spécifique. Ainsi, durant la phase de poursuite, l’action publique est exercée par le ministère public, au cours de l’instruction, le juge d’instruction mène les investigations et, enfin, lors de la phase de jugement, une juridiction répressive se prononce sur la culpabilité de la personne poursuivie.


         


        Afin de mieux préserver les libertés individuelles, il est interdit à une même autorité d’exercer successivement dans la même affaire les fonctions de poursuite, d’instruction et de jugement d’une même personne.


        

          

            [image: image] Ce principe est clairement énoncé dans l’article préliminaire du CPP :


            « La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l’équilibre des droits des parties. Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement ».


          


        


        D’autres textes plus précis prévoient spécialement des incompatibilités de fonctions. C’est le cas de l’article 49 du CPP qui empêche le juge d’instruction de participer au jugement des affaires dont il a connu en sa qualité de juge d’instruction. De la même manière, l’article 137-1, alinéa 3 du CPP prévoit que le juge des libertés et de la détention, qui intervient notamment en matière de détention provisoire, ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. En l’absence de textes spéciaux, c’est la Cour de cassation qui détermine les cas d’incompatibilités. On citera l’exemple du magistrat, membre d’une chambre de l’instruction qui renvoie un mis en examen devant une juridiction de jugement, et qui ne peut, ensuite, siéger dans la juridiction de jugement statuant sur le sort de cette même personne (Cass. crim. 27 juin 1996, no 96-80.079).


         


        Ce principe n’est pas absolu puisque le juge des enfants possède, selon l’article 8 de l’ordonnance [no 45-174] du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, des fonctions d’instruction et de jugement, lorsqu’il n’entend pas infliger une sanction pénale au mineur, ce qui se justifie par la grande particularité de la procédure pénale des mineurs, qui n’est pas orientée principalement vers la répression mais plutôt vers l’éducation et l’insertion du mineur délinquant (Cass. crim., 7 avr. 1993, no 92-84.725). En revanche, le Conseil constitutionnel a jugé contraire au principe constitutionnel d’impartialité la règle de l’article L. 251-3 du COJ qui prévoyait que le juge des enfants qui renvoyait devant le tribunal pour enfants présidait ce dernier alors que le tribunal peut prononcer une sanction pénale (Cons. const. 8 juill. 2011, no 2011-147 QPC : JO 9 juill. 2011). Le texte a été modifié afin de prévoir que le juge qui renvoie devant le tribunal ne peut le présider (V. Fiche no 9).


        

          [image: image] Jurisprudence


          

            On notera que la question de l’impartialité ne se limite pas à l’exercice par le même magistrat de plusieurs fonctions successives différentes. Ainsi, dans une affaire dans laquelle un JLD avait ordonné la prolongation de la détention provisoire du mis en examen, décision annulée par la chambre de l’instruction, l’intéressé a été convoqué pour un nouveau débat contradictoire devant le même JLD qui a prolongé sa détention. La chambre criminelle a estimé que le mis en examen ne pouvait invoquer le défaut d’impartialité du JLD dès lors qu’il n’a pas usé, comme l’y autorisaient les articles 668 et suivants du CPP, de sa possibilité de récuser ce magistrat dans les formes prévues par ces textes (Cass. crim., 25 sept. 2018, no 18-84.067). Il se déduit de cette jurisprudence que l’absence de demande de récusation interdit d’invoquer ultérieurement l’argument tiré du défaut d’impartialité du magistrat.


          


        


      


      

        II. Le principe du double degré de juridiction


        Toute décision prise par une juridiction du premier degré est susceptible de faire l’objet d’un recours. Ce principe permet donc de faire juger à 2 reprises et par des juges différents une même personne à qui une infraction est reprochée. Il s’applique aux juridictions d’instruction comme aux juridictions de jugement. Affirmé à l’article 2 du Protocole no 7 de la Conv. EDH, il figure également à l’article préliminaire du CPP selon lequel « toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction ».


         


        Ce principe a longtemps connu une exception importante, en matière criminelle, les verdicts des cours d’assises ne pouvant, à l’origine, faire l’objet d’un appel, seul le pourvoi en cassation étant ouvert. La loi du 15 juin 2000 précitée a introduit la faculté d’exercer un recours afin de permettre un double jugement des crimes (CPP, art. 380-1 ; V. Fiche no 44).


        Dans d’autres cas, comme celui des contraventions, l’appel n’est pas ouvert de manière systématique (CPP, art. 546 ; V. Fiche no 44), ce qui montre que le principe connaît des exceptions.


      


      

        III. Le principe de la collégialité


        Une juridiction est dite collégiale lorsqu’elle est composée de plusieurs magistrats. En principe, les juges sont au nombre de trois. La collégialité a pour but de préserver l’impartialité de la juridiction et la liberté de décision du juge.


         


        Il existe cependant de nombreuses exceptions au principe de la collégialité en matière pénale puisque certaines juridictions sont toujours composées d’un seul magistrat, comme le juge d’instruction, le JLD, le juge du tribunal de police ou le juge des enfants.


         


        Dans certains cas, le législateur prévoit que le principe est la collégialité mais que la juridiction peut statuer à juge unique, comme en matière délictuelle, où le tribunal correctionnel statue à juge unique, dans certaines hypothèses limitativement énumérées par la loi mais devenues très nombreuses aujourd’hui (CPP, art. 398 al. 3 et 398-1).
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    – M.-A. Frison-Roche, L’impartialité du juge, D. 1999, chron. p 53 ;


    – J. Pradel, La notion européenne de tribunal impartial et indépendant selon le droit français, RSC 1990, p 692 ;


    – D. Rebut, Le droit à un tribunal impartial, RSC 1998, p 449.
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 Fiche no 3  La définition et le rôle de la police judiciaire
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La notion de police judiciaire s’oppose à celle de police administrative, les critères de distinction étant, en premier lieu, le moment de l’intervention des policiers, avant ou après une infraction pénale et, en second lieu, la finalité de cette intervention.

 

Le rôle essentiel des membres de la police judiciaire est de rechercher les auteurs d’infractions au moyen d’enquêtes réglementées par le Code de procédure pénale et dans le cadre desquelles les agents possèdent des pouvoirs parfois importants. C’est la raison pour laquelle la police judiciaire s’exerce sous le contrôle de l’autorité judiciaire, principalement celui du ministère public.
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§1 Notions générales

Les actions de police administrative sont menées par des membres de la force publique, policiers ou gendarmes notamment, dans un but préventif, c’est-à-dire avant qu’une infraction à la loi pénale ait été commise. Il s’agit donc des missions de maintien de l’ordre, de prévention et d’assistance des citoyens se trouvant en difficulté. En revanche, à partir du moment où une infraction pénale a été commise ou est supposée l’avoir été, les actes qui auront pour but de rechercher les preuves et les auteurs des faits relèvent de la police judiciaire.

 

La distinction est importante puisque la police judiciaire est exercée sous la direction du procureur de la République (CPP, art. 12). Les missions de police administrative relèvent, quant à elles, des autorités administratives, telles que le ministre de l’intérieur, les préfets ou les maires. En outre, en vertu du principe de séparation des pouvoirs, il est interdit au juge judiciaire d’interférer dans le domaine d’action de l’administration. Ainsi, si un dommage est causé au cours d’une opération de police, l’enjeu de la détermination de la nature de celle-ci est grand, puisque si elle est qualifiée d’opération de police administrative, c’est le juge administratif qui sera compétent pour réparer le préjudice subi par la victime alors que, si elle reçoit la qualification de police judiciaire, ce sera la juridiction judiciaire qui sera compétente pour réparer le dommage.

Cette distinction s’avère parfois difficile parce qu’en pratique le seul critère de l’antériorité ou non d’une infraction n’est pas suffisant et il faut rechercher quel est le but qui était celui des agents qui sont intervenus. De plus, une opération qui au départ est de police administrative peut se transformer en mission de police judiciaire si une infraction est commise ou supposée avoir été commise. En cas de difficulté importante de qualification, c’est au Tribunal des conflits qu’il appartient de trancher la question de la compétence juridictionnelle.




§2 Rôle de la police judiciaire

Les agents qui composent la police judiciaire sont investis de pouvoirs importants dans le cadre des enquêtes de police ou des contrôles et vérifications d’identité, prévus par le Code de procédure pénale. De manière générale, ce rôle est défini par l’article 14 du CPP qui énonce que la police judiciaire doit constater les infractions, en rassembler les preuves et en rechercher les auteurs ainsi qu’exécuter les délégations des juridictions d’instruction, lorsqu’un juge d’instruction a été saisi.

 

En outre, comme elle s’exerce sous l’autorité du ministère public, elle fait également l’objet d’un contrôle par l’autorité judiciaire. Celui-ci est prévu, en premier lieu, par l’article 13 du CPP qui dispose que la police judiciaire est placée sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l’instruction. Cette dernière juridiction peut être saisie d’un manquement commis par un agent ou un officier de police judiciaire, par le procureur général ou son président, et elle peut également se saisir d’office lorsqu’elle statue sur la régularité d’une procédure (CPP, art. 225). Si elle estime que l’agent a effectivement commis une faute dans le cadre de ses fonctions, elle peut lui infliger une sanction telle que la privation temporaire ou définitive de la possibilité d’exercer les pouvoirs issus de la qualité d’officier ou d’agent de police judiciaire (CPP, art. 227), sanction pouvant se cumuler avec une sanction disciplinaire prononcée par la hiérarchie de l’agent et même, éventuellement, avec une sanction pénale si le manquement commis peut être pénalement qualifié et s’il fait l’objet d’une poursuite.
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 – J. Buisson, Les leçons de l’histoire sur la notion de police judiciaire, Mélanges A. Decocq, Litec, 2004, p. 33.
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      La police judiciaire comprend des officiers de police judiciaire (OPJ), des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints (APJ). Le Code de procédure pénale précise quelles sont les personnes qui possèdent ces qualités et les prérogatives correspondantes. En outre, certains fonctionnaires sont investis de pouvoirs de police, parfois importants, sans avoir la qualité d’officier ou d’agent de police.


       


      En principe, les fonctionnaires ou militaires mentionnés par les textes ne peuvent exercer les attributions d’officier ou d’agent de police judiciaire que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice. Les officiers de police judiciaire doivent êtres habilités personnellement à exercer leurs attributions par le procureur général près la cour d’appel.
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      Selon l’article 15 du CPP, il faut distinguer les officiers de police judiciaire (OPJ), les agents de police judiciaire (APJ) et les fonctionnaires chargés de certaines fonctions de police judiciaire par la loi.


      

        §1 Les officiers de police judiciaire


        

          

            [image: image] (CPP, art. 16)


            L’article 16 du CPP donne la liste des personnes qui ont la qualité d’OPJ :


            – les maires et leurs adjoints ;


            – les officiers et gradés de la gendarmerie et les gendarmes comptant au moins trois ans de service et nominativement désignés par arrêté interministériel ;


            – les inspecteurs généraux, sous-directeurs de police active, contrôleurs généraux, commissaires de police et officiers de police ;


            – les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale comptant au moins trois ans de service dans ce corps, nominativement désignés par arrêté interministériel ;


            – les directeur et sous-directeur de la police judiciaire ainsi que les directeur et sous-directeur de la gendarmerie.


          


        


        À l’exception des maires et adjoints, les fonctionnaires ou militaires mentionnés par le texte ne peuvent exercer les attributions d’OPJ ou se prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice et en vertu d’une décision du procureur général près la cour d’appel les y habilitant personnellement, cette habilitation étant valable pour toute la durée des fonctions de l’officier, y compris en cas de changement d’affectation.


        

          

            [image: image] Comme on le verra ensuite, les OPJ possèdent d’importants pouvoirs d’investigation au cours des enquêtes de police et ils peuvent également exécuter les commissions rogatoires par lesquelles le juge d’instruction leur délègue certains de ses pouvoirs.


          


        


      


      

        §2 Les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints


        

          A Les agents de police judiciaire


          L’article 20 du CPP donne la liste des fonctionnaires ou militaires possédant la qualité d’APJ.


           


          

          Il s’agit :


          – des élèves-gendarmes affectés en unité opérationnelle et des gendarmes n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire ;


          


          – des fonctionnaires des services actifs de la police nationale, titulaires et stagiaires, n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire.


           


          Ici encore, le législateur prévoit que les intéressés ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées à leur qualité d’APJ et se prévaloir de cette qualité que s’ils sont affectés à un emploi comportant cet exercice. On notera également que l’article 20-1 du CPP dispose que les fonctionnaires de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale à la retraite ayant eu durant leur activité la qualité d’OPJ ou d’APJ peuvent bénéficier de la qualité d’APJ lorsqu’ils sont appelés au titre de la réserve civile de la police nationale ou au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale.


          

            

              [image: image] L’article 20 du CPP définit également le rôle des APJ. Ils sont chargés de seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les OPJ, de constater les crimes, délits ou contraventions et d’en dresser procès-verbal (PV), et de recevoir par PV les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions.


            


          


        


        


          B Les agents de police judiciaire adjoints


          

            

              [image: image] (CPP, art. 21)


              L’article 21 du CPP dresse la liste des personnes ayant la qualité d’APJ adjoints :


              

              – les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20 ;


              – les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l’article 20-1 ;


              – les adjoints de sécurité mentionnés à l’article 36 de la loi nº 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité et les membres de la réserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 20-1 du présent code ;


              – les contrôleurs de la préfecture de police exerçant leurs fonctions dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ;


              – les agents de police municipale ;


              – les gardes champêtres, lorsqu’ils agissent pour l’exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l’article L. 2213-18 du Code général des collectivités territoriales.


              


            


          


          Le texte détermine la mission de ces agents, qui est de seconder, dans l’exercice de leurs fonctions, les OPJ, de rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance, de constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions. Enfin, ils sont compétents pour constater par PV certaines contraventions au code de la route ainsi que les contraventions prévues à l’article 621-1 du Code pénal (outrage sexiste).


           


          Lorsqu’ils constatent une infraction par PV, les APJ adjoints peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant.


          

            

              [image: image] S’agissant plus particulièrement des policiers municipaux, l’article 21-2 CPP prévoit qu’ils doivent non seulement rendre compte de leurs actes au maire, mais encore rendre compte immédiatement à tout OPJ territorialement compétent, de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance. Ils adressent sans délai leurs rapports et PV simultanément au maire et, par l’intermédiaire des OPJ, au procureur de la République.


            


          


        


      


      


        §3 Les fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire


        Le législateur confère à certains fonctionnaires ou agents des pouvoirs qui sont ceux des officiers ou agents de police judiciaire, tout en ne leur donnant pas la qualité correspondante. Les articles 22 à 29-1 du CPP donnent une liste de ces personnes parmi lesquelles figurent les agents de l’administration des eaux et forêts, les gardes champêtres ainsi que de nombreux fonctionnaires, simplement évoqués par l’article 28, qui renvoie à des lois spéciales. Il s’agit, par exemple, des agents de l’administration fiscale, de l’inspection du travail, de la police des chemins de fer ou encore de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). Ces agents, contrairement aux OPJ et APJ, ne sont compétents et ne possèdent des pouvoirs de police judiciaire, tels que celui de dresser un PV d’infraction ou de pénétrer dans certains lieux, que dans leur domaine particulier d’intervention. Il faut noter que l’article 28-1 du CPP donne des pouvoirs importants, proches de ceux d’un OPJ, à certains agents de l’administration des douanes pour effectuer des enquêtes sur réquisitions du procureur de la République ou sur commission rogatoire d’un juge d’instruction, ayant pour objet les infractions douanières mais aussi celles en matière de contributions indirectes, d’escroquerie sur la taxe à la valeur ajoutée, les vols de biens culturels, les infractions de blanchiment de capitaux ou encore les infractions en matière de contrefaçon. L’article 28-2 prévoit la même règle au profit de certains agents de l’administration fiscale pour enquêter sur la fraude fiscale et le blanchiment du produit de ce délit.
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        – J. Buisson, JurisClasseur Procédure pénale, Art. 12 à 19-1, fasc. 20 et Art. 20 à 29, fasc. 20.
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Le ministère public est un organe essentiel de la procédure pénale puisqu’il est la partie principale au procès et l’autorité de poursuite des auteurs d’infractions. Il est, de ce fait, présent devant toutes les juridictions pénales.

 

Les magistrats du ministère public ont un statut particulier. Ils sont irrécusables et irresponsables dans le cadre de leurs fonctions mais sont également insérés dans une hiérarchie et donc dans une situation de dépendance à l’égard du ministre de la Justice. Le problème de l’indépendance du parquet constitue aujourd’hui une question en suspens.

 

Le ministère public forme un tout indivisible, ce qui a pour conséquence que les magistrats sont interchangeables et n’agissent pas en leur nom propre.
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§1 L’organisation du ministère public

Le ministère public est la partie principale au procès pénal et il est donc représenté devant toutes les juridictions pénales selon l’article 32 du CPP.

 

Pour les juridictions de droit commun, le ministère public est présent devant le tribunal de police, soit en la personne du procureur de la République près du tribunal judiciaire (TJ) lorsqu’il s’agit d’une contravention de 5ème classe, soit par l’intermédiaire d’un commissaire de police, appelé officier du ministère public, pour les autres contraventions. Auprès du tribunal correctionnel et du juge d’instruction, le ministère public est celui du TJ, c’est-à-dire le procureur de la République, un procureur adjoint ou encore un substitut. Devant la cour d’appel, le parquet est composé du procureur général et d’avocats généraux. La situation est particulière pour la cour d’assises, qui ne possède pas de ministère public déterminé puisqu’elle est une juridiction non permanente. Le parquet compétent dépend, en principe, du lieu de situation de la cour d’assises : soit elle siège dans la ville où se situe une cour d’appel, et le ministère public sera celui de la cour d’appel ; soit elle siège dans une ville où se situe un TJ, et ce sera le parquet du TJ qui sera celui de la cour d’assises.

 

Par ailleurs, il faut noter que le parquet de la Cour de cassation n’a pas le même rôle que celui des autres juridictions puisqu’il n’est pas partie au procès pénal, sa fonction étant limitée à requérir la bonne application de la loi pénale dans l’affaire soumise à la Cour. Ce ministère public est composé du procureur général près la Cour de cassation, d’un premier avocat général et d’avocats généraux.

 

S’agissant des juridictions d’exception, on notera que, devant le juge des enfants et le tribunal pour enfants, le parquet est celui du TJ, mais il s’agit de magistrats spécialement désignés pour les affaires concernant les mineurs. Auprès de la cour d’appel, devant la chambre spéciale des mineurs, il s’agit aussi d’un magistrat du parquet général spécialisé. Devant la cour d’assises des mineurs, le ministère public est soit le procureur général soit un magistrat du parquet général spécialisé.

 

On notera également qu’une loi [no 2013-1115] du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière a institué un procureur de la République financier qui, tout comme le juge d’instruction et le TJ de Paris, possède une compétence concurrente des autres parquets pour la poursuite d’un certain nombre de délits énumérés par l’article 705 du CPP. Il s’agit par exemple des manquements au devoir de probité des agents publics (C. pén., art. 432-10 à 432-15) et de certains délits de corruption et de trafic d’influence (C. pén., art. 433-1, 433-2, 434-9 et 434-9-1) ou encore de certaines formes de fraude fiscale. Dans ces cas, le procureur de la République financier et le juge d’instruction de Paris exercent leurs attributions sur toute l’étendue du territoire national.

 

De même, un procureur de la République antiterroriste a été institué auprès du TJ de Paris (COJ, art. L. 217-1), sa compétence, concurrente de celle de l’ensemble des procureurs de la République, étant déterminée par les articles 706-17 et 706-17-1 du CPP.

En vertu de l’article 705-1 du CPP, ce procureur et les juridictions d’instruction et de jugement de Paris ont même une compétence exclusive, pour l’ensemble du territoire, pour la poursuite, l’instruction et le jugement des atteintes à la transparence des marchés telles que le délit d’initié (C. mon. fin., art. L. 465-1 à L. 465-3-3).

[image: image] Enfin, le règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 a mis en place un Parquet européen, indépendant et décentralisé de l’UE, qui est compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en jugement les infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union, telles que celles touchant le budget de l’UE, telles que la fraude d’un montant supérieur à de 10 000 €, la corruption ou la fraude à la TVA transfrontalière supérieure à 10 millions €.



Le règlement s’applique à 22 États de l’UE dont la France. Le Parquet européen comprend un organe central situé à Luxembourg, composé du chef du Parquet européen, de deux adjoints, des procureurs européens (un par pays participant de l’UE) et d’un directeur administratif. Il est également composé de procureurs européens délégués situés dans les pays participants de l’UE.

 

La loi no 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la justice pénale spécialisée a introduit dans le CPP les dispositions nécessaires à l’application du règlement, précisant notamment la compétence et les attributions des procureurs européens délégués (V. CPP, art. 696-108 s.).




§2 Les caractères du ministère public

Le statut du ministère public est spécifique en raison du rôle qu’il joue dans la procédure pénale. La nomination des magistrats du parquet se fait dans des conditions différentes de celle des magistrats du siège. Si tous les magistrats sont nommés par décret du président de la République, la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des magistrats du parquet donne son avis pour les nominations concernant ces derniers mais cet avis est simple et ne lie pas le ministre de la justice pour toutes les nominations à des postes du parquet proposées par lui (Ord. no 58-1270, 22 déc. 1958, art. 26, al. 5). Les procureurs généraux sont, quant à eux, nommés en Conseil des ministres tout comme le procureur général près la Cour de cassation même si un avis est également rendu par le Conseil supérieur de la magistrature.

[image: image] Il existe donc une situation de dépendance statutaire des membres du parquet à l’égard du pouvoir exécutif. Au contraire, les magistrats du siège sont nommés après un avis du Conseil supérieur de la magistrature qui lie l’autorité administrative, qui ne peut donc nommer un magistrat à un poste si cet avis est défavorable.



Attention Depuis une loi [no 2013-669] du 25 juillet 2013, l’article 31 du CPP affirme que le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi, « dans le respect du principe d’impartialité auquel il est tenu ». Cependant, une telle affirmation est contestable dès lors que le ministère public est une partie au procès lorsqu’il exerce l’action publique. Par conséquent, on voit mal comment une partie au procès pourrait être impartiale. En réalité, il s’agit plutôt d’une obligation déontologique consistant dans le fait que les magistrats du parquet ne doivent pas opérer de discrimination entre les justiciables, par exemple, ce qui ne les rend pas plus indépendants pour autant.



En revanche, les membres du parquet sont irrécusables, parce qu’ils forment une partie au procès et qu’il n’est pas concevable de récuser son adversaire. Les membres du ministère public, tout comme les magistrats du siège d’ailleurs, sont également irresponsables, en ce sens qu’ils n’engagent pas leur responsabilité dans le cadre de leurs fonctions, même si la poursuite aboutit à une relaxe ou un acquittement, alors qu’une partie privée pourrait être poursuivie pour dénonciation calomnieuse, par exemple, si elle engage des poursuites de manière téméraire. Les membres du ministère public sont aussi indépendants par rapport aux juridictions elles-mêmes, qui ne peuvent jamais leur enjoindre quoi que ce soit, et par rapport aux justiciables, en ce sens que le parquet dispose d’une grande liberté se manifestant dans le droit de poursuivre des faits dénoncés par une victime ou de ne pas le faire, en opportunité.

 

De plus, s’il décide de poursuivre sur plainte d’un particulier, le retrait de la plainte par celui-ci n’a aucune influence sur la poursuite, sauf exception.

Le parquet présente encore la particularité d’être hiérarchisé. Au sommet de cette hiérarchie se trouve le ministre de la Justice, garde des Sceaux. L’article 30 du CPP précise qu’il conduit la politique d’action publique déterminée par le gouvernement et veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République. Il peut, dans ce but, adresser aux magistrats du ministère public des instructions générales d’action publique, sous forme de circulaires générales.

Attention Depuis la loi du 25 juillet 2013 précitée, il ne peut plus leur adresser des instructions dans des affaires individuelles.



La hiérarchie, de laquelle il faut écarter le procureur général près la Cour de cassation, comme on l’a déjà dit, se présente ensuite de la manière suivante : le procureur général près une cour d’appel a autorité sur les procureurs de la République du ressort de la cour. Les articles 35 et 36 du CPP précisent qu’il anime et coordonne l’action des procureurs de la République ainsi que la conduite de la politique d’action publique par les différents parquets de son ressort. Chaque procureur doit lui adresser un rapport annuel sur l’activité et la gestion de son parquet. Le procureur général peut également enjoindre à un procureur de la République, par instructions écrites et versées au dossier, de poursuivre dans une affaire particulière. Enfin, le procureur de la République a autorité sur les membres de son parquet qui lui sont subordonnés, à savoir, le cas échéant en fonction de l’importance du TJ, un procureur adjoint et des substituts.

 

La hiérarchisation du ministère public implique des sanctions en cas de non-respect des ordres ou injonctions donnés, qui sont de nature disciplinaire, comme un rappel à l’ordre ou un déplacement, susceptibles d’être prononcés à la requête du ministre de la Justice.

 

Mais il faut noter que cette subordination connaît des limites. En premier lieu, le procureur de la République possède un pouvoir propre qui signifie que, s’il engage des poursuites malgré un ordre contraire du procureur général, les poursuites sont parfaitement valables. Inversement, il peut refuser de déférer à l’ordre donné de poursuivre et dans ce cas, le procureur général ne peut passer outre et engager des poursuites lui-même. Cependant, le procureur de la République peut toujours agir à la place d’un substitut qui refuserait d’obéir à l’ordre reçu. La seconde limite qui existe à cette subordination réside dans un adage selon lequel « la plume est serve mais la parole est libre », qui se retrouve à l’article 33 du CPP. Cela signifie que le membre du parquet qui a reçu un ordre peut l’indiquer dans ses réquisitions écrites, qui seront donc conformes à l’injonction, mais qu’il a le droit, dans ses réquisitions orales à l’audience, de soutenir un autre point de vue, sans encourir aucune sanction évidemment.

La question du statut du ministère public se pose avec une acuité particulière depuis plusieurs années en raison de son rôle dans le cadre de la garde à vue, à savoir celui de prolonger cette mesure (V. infra). Dans un arrêt du 23 novembre 2010 (CEDH, 23 nov. 2010, no 37104/06, Moulin c/ France), la CEDH a jugé que le procureur, membre du ministère public, ne remplit pas, au regard de l’article 5 § 3 de la Convention, les garanties d’indépendance exigées par la jurisprudence pour être qualifié, au sens de cette disposition, de juge ou autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires. Cet article prévoit que « toute personne arrêtée ou détenue (…) doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d’être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure ». Peu de temps après cette décision, la Cour de cassation a, à son tour, jugé dans un arrêt du 18 janvier 2011 (Cass. crim., 18 janv. 2011, no 10-84.980) que le ministère public, ne présentant pas les garanties d’indépendance et d’impartialité et étant partie poursuivante, n’est pas une autorité judiciaire au sens de l’article 5 § 3 de la Conv. EDH.

 

En revanche, le Conseil constitutionnel a affirmé (Cons. const., 8 déc. 2017, no 2017-680 QPC : JO 9 déc. 2017), que la soumission des magistrats du parquet au garde des Sceaux n’empêche pas de considérer que ceux-ci sont indépendants et appartiennent ainsi à l’autorité judiciaire au sens de l’article 64 de la Constitution. Le statut du parquet pose donc des difficultés de compatibilité au moins avec la Conv. EDH et il devra, tôt ou tard, être modifié, afin de lui conférer davantage d’indépendance.


[image: image] Jurisprudence

De même, la Cour de justice de l’Union européenne a considéré qu’un magistrat du ministère public, notamment français, peut être l’autorité qui émet un mandat d’arrêt européen parce qu’il dispose de suffisamment d’indépendance par rapport au pouvoir exécutif, cette indépendance n’étant pas remise en cause par le fait que les magistrats du ministère public sont chargés de l’action publique, ni par le fait que le ministre de la Justice peut leur adresser des instructions générales de politique pénale ni par le fait qu’ils sont placés sous la direction et le contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques, eux-mêmes membres du parquet, et donc tenus de se conformer aux instructions de ces derniers (CJUE, 12 déc. 2019, 3 arrêts, no C-625/19 PPU, C-566/19 PPU et C-626/19 PPU, C-627/19 PPU – V. également Cass. crim., 7 janv. 2020, no 19-87.741).




On notera enfin que le parquet forme un tout indivisible, ce qui a pour conséquence, que les magistrats sont interchangeables et que l’acte fait par l’un engage l’ensemble du ministère public. Les magistrats du parquet peuvent donc être différents selon les stades de la procédure (enquête, instruction, jugement) sans que cela ait la moindre importance. C’est une différence importante avec les magistrats du siège puisqu’il est inconcevable que la formation de jugement soit modifiée entre le début et la fin des audiences.
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 – E. Bonis-Garçon et O Décima, Le parquet et les sirènes de l’indépendance, JCP G 2013, 460 ; Grâce et disgrâce des instructions hiérarchiques, JCP G 2013, 955 ;

– J. Buisson, Attributions du garde des Sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique pénale et mise en œuvre de l’action publique, Procédures 2013, comm. 293 ;

– J.-L. Lennon, L’indépendance du ministère public ou le supplice de Tantale, Dr. pén. 2016, étude 25.












 Fiche no 6  Le rôle du ministère public
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Le ministère public a le pouvoir de mettre en mouvement et d’exercer l’action publique.

 

Il a également un rôle dans la prévention des infractions pénales et un autre, très important, dans l’exécution des sanctions pénales prononcées par les juridictions.





[image: image] LES CONNAISSANCES



§1 Le rôle du ministère public dans l’exercice de l’action publique

Le rôle du ministère public est multiple mais sa fonction essentielle est d’engager puis d’exercer l’action publique (V. Fiches no 25 à 28). Il est donc une partie au procès pénal, il représente l’accusation et défend les intérêts de la société. L’article 31 du CPP rappelle cette fonction en énonçant que le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. On a vu également que le procureur de la République dirige la police judiciaire et il a donc un rôle très important dans la mise en état des affaires pénales au travers des enquêtes de police. C’est également lui qui décide de saisir un juge d’instruction, cette saisine étant obligatoire en matière criminelle (V. Fiche no 28). Au moment du jugement, le ministère public demande, en principe, la condamnation de la personne poursuivie et il peut exercer toutes les voies de recours.




§2 Le rôle du ministère public en matière de prévention des infractions et d’exécution des peines

En vertu de l’article 39-2 du CPP, le procureur de la République possède également un rôle en matière de prévention des infractions. Le texte prévoit que, dans le cadre de ses attributions en matière d’alternative aux poursuites, de mise en mouvement et d’exercice de l’action publique, de direction de la police judiciaire, de contrôle d’identité et d’exécution des peines, le procureur de la République veille à la prévention des infractions à la loi pénale. À cette fin, il anime et coordonne dans le ressort du TJ la politique de prévention de la délinquance dans sa composante judiciaire, conformément aux orientations nationales de cette politique déterminées par l’État, telles que précisées par le procureur général. Il est également consulté par le représentant de l’État dans le département avant que ce dernier n’arrête le plan de prévention de la délinquance.

 

Le ministère public est encore chargé de l’exécution des sanctions pénales qui ont été prononcées par les juridictions répressives, et plus généralement l’exécution de toutes les décisions de justice, selon l’article 32 du CPP (V. Fiche no 46).
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 – E. Bonis-garçon et O. DÉCIMA, le parquet et les sirènes de l’indépendance, JCP G 2013, 460 ; Grâce et disgrâce des instructions hiérarchiques, JCP G 2013, 955 ;

– J.-P. Jean, Le ministère public entre modèle jacobin et modèle européen, RSC 2005, p 670 ; Le ministère public français au regard des justices pénales d’Europe, AJ pénal 2011, p. 106 ;

– J.-L. Lennon, l’indépendance du ministère public ou le supplice de Tantale, Dr. pén. 2016, étude 25 ;

– V. Lesclous, Le procureur : du mécanicien de la poursuite pénale à l’architecte d’un traitement social, une fonction républicaine : Dr. pén. 2013, étude 13 ;

– J. Pradel et J.-P. Laborde, Du ministère public en matière pénale, à l’heure d’une éventuelle autonomie, D. 1997, chron. p 141 ;

– M. Robert, L’avenir du ministère public français, AJ pénal 2011, p. 115.














  


  TITRE 3


  LES JURIDICTIONS PÉNALES







  La procédure pénale connaît trois types de juridictions amenées à statuer à des moments différents. Il s’agit des juridictions d’instruction, chargées de mettre l’affaire en état d’être jugée, de celles de jugement, devant se prononcer sur l’existence de l’infraction et la culpabilité de son auteur, et de celles de l’application des peines (sur ces dernières, V. Fiche no 46).
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  Fiche no 8 Les juridictions de jugement de droit commun


   


  Fiche no 9 Les juridictions de jugement spécialisées










  


   Fiche no 7  Les juridictions d’instruction
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      Le juge d’instruction est un juge du siège indépendant. Les juges d’instruction sont regroupés en pôles de l’instruction et un mécanisme de cosaisine est prévu. En revanche, la collégialité, qui avait été décidée par une loi de 2007, a été définitivement supprimée avant même d’être entrée en vigueur.


       


      Le juge des libertés et de la détention (JLD) est également un juge du siège indépendant qui intervient dans le cadre de la détention provisoire pour le placement et la prolongation de cette mesure privative de liberté. Il possède aussi d’autres compétences en procédure pénale et dans d’autres domaines.


       


      La chambre de l’instruction est une juridiction collégiale chargée de contrôler la régularité des actes d’instruction et elle constitue la juridiction d’appel des ordonnances rendues par le juge d’instruction et le juge des libertés et de la détention. Des règles spéciales sont prévues pour l’instruction des faits commis par les mineurs.
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        §1 Les juridictions d’instruction de droit commun


        Il s’agit du juge d’instruction, du juge des libertés et de la détention et de la chambre de l’instruction.


        

          I. Le juge d’instruction


          Il constitue la juridiction d’instruction de premier degré et il s’agit donc d’un juge du TJ, statuant comme juge unique. Il existe au moins un juge d’instruction par TJ et il a la même compétence territoriale que ce tribunal, dès lors que l’infraction a été commise dans ce ressort ou si l’un des suspects réside ou a été arrêté dans ce ressort (CPP, art. 52).


          

            A Statut


            Le juge d’instruction est nommé à cette fonction pour une durée indéterminée, par décret du président de la République sur proposition du garde des Sceaux et après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature. L’article 28-3 de l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature prévoit que le juge d’instruction ne peut exercer plus de 10 ans cette fonction dans le même tribunal. À l’expiration de cette période, soit il exerce une autre fonction au sein du même tribunal, soit il quitte cette juridiction.


             


            En cas de nécessité, un autre juge du TJ peut être nommé temporairement à la fonction de juge d’instruction en cas, par exemple, de surcharge de travail pour le juge déjà désigné. Lorsque le juge d’instruction est empêché par une raison quelconque (absence, maladie), le TJ désigne l’un de ses juges pour le remplacer dans cette fonction.


             


            Lorsqu’il existe plusieurs juges d’instruction au sein du même TJ, c’est le président du tribunal qui désigne sur une affaire donnée, le juge d’instruction qui devra mener l’information.


          


          

            B Désignation


            Depuis la loi [no 2007-291] du 5 mars 2007 rendant à renforcer l’équilibre de la procédure pénale, les juges d’instruction sont regroupés dans des pôles de l’instruction (CPP, art. 52-1). Les juges d’instruction composant un pôle de l’instruction sont seuls compétents pour connaître des informations en matière criminelle et des informations donnant lieu à une cosaisine, c’est-à-dire des affaires graves ou complexes. Il s’en déduit que les juges d’instruction ne faisant pas partie d’un pôle ne sont plus compétents que pour les affaires délictuelles simples. L’article D. 15-4-4 du CPP détermine la liste des tribunaux dans lesquels existe un pôle de l’instruction et la compétence territoriale des juges d’instruction qui le composent, compétence qui recouvre donc celle de plusieurs TJ, dans certains cas.


             


            L’article 80 du CPP prévoit, de manière générale, que le juge d’instruction doit être saisi par le procureur de la République pour pouvoir instruire. En matière criminelle et s’il requiert une cosaisine, le procureur de la République près le TJ au sein duquel il n’y a pas de pôle de l’instruction est compétent pour requérir l’ouverture d’une information devant les magistrats du pôle dans lequel est inclus le TJ, pour les infractions relevant de sa compétence. Mais le réquisitoire introductif peut également être pris par le procureur de la République près le TJ au sein duquel se trouve le pôle, qui est à cette fin territorialement compétent sur l’ensemble du ressort territorial de ce pôle, y compris pour diriger et contrôler les enquêtes de police judiciaire. Une telle disposition tend à créer des « super procureurs » dans les juridictions où il y a un pôle de l’instruction, dont la compétence territoriale peut être élargie, lorsque le pôle regroupe plusieurs TJ. Cependant, à la fin de l’instruction, si l’affaire est renvoyée pour être jugée, ce sont les juridictions de jugement initialement compétentes qui traitent de l’affaire.


             


            La cosaisine est prévue par l’article du 83-1 CPP lorsque la gravité ou la complexité de l’affaire le justifie. Elle consiste pour le président du TJ dans lequel il existe un pôle de l’instruction, à désigner, dès l’ouverture de l’information, d’office ou si le procureur de la République le requiert dans son réquisitoire introductif, un ou plusieurs juges d’instruction pour être adjoints au juge d’instruction chargé de l’information. À tout moment de la procédure, le président du TJ peut désigner un ou plusieurs juges d’instruction cosaisis soit à la demande du juge chargé de l’information, soit, si ce juge donne son accord, d’office ou sur réquisition du ministère public ou sur requête des parties.


             


            Lorsque l’information a été ouverte dans un tribunal où il n’y a pas de pôle de l’instruction, le président du TJ où se trouve le pôle territorialement compétent désigne le juge d’instruction chargé de l’information ainsi que le ou les juges d’instruction cosaisis, après que le juge d’instruction initialement saisi s’est dessaisi au profit du pôle. La cosaisine peut également être ordonnée par le président de la chambre de l’instruction agissant d’office, à la demande du président du tribunal, sur réquisition du ministère public ou sur requête des parties.


             


            L’article 83-2 du CPP prévoit qu’en cas de cosaisine, le juge d’instruction chargé de l’information coordonne le déroulement de celle-ci. Il a seul qualité pour saisir le juge des libertés et de la détention, pour ordonner une mise en liberté d’office et pour rendre l’avis de fin d’information prévu par l’article 175 du CPP et l’ordonnance de règlement. Toutefois, cet avis et cette ordonnance peuvent être cosignés par le ou les juges d’instruction cosaisis.


            

              

                Attention Le rôle du juge d’instruction sera réexaminé ultérieurement (V. Fiches no 30 à 33) mais il convient de souligner que si ses pouvoirs sont très importants, ils ont été amputés par la loi [no 2000-516] du 15 juin 2000 depuis laquelle il ne peut plus décider du placement en détention provisoire. En outre, le nombre d’affaires donnant lieu à une instruction est relativement faible, même si tous les crimes en font nécessairement l’objet.


              


            


          


        


        

          II. Le juge des libertés et de la détention (JLD)


          

            A Statut et désignation


            Le JLD est, depuis une réforme du 8 août 2016, un juge du siège du premier grade ou hors hiérarchie, désigné dans cette fonction par le décret de nomination pris par le président de la République (Ord. no 58-1270, 22 déc. 1958, art. 28-3). Tout comme le juge d’instruction, il ne peut exercer cette fonction pendant plus de 10 ans au sein du même tribunal (Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 28-3). Il peut être suppléé en cas de vacance d’emploi, d’absence ou d’empêchement, par un magistrat du siège du premier grade ou hors hiérarchie désigné par le président du TJ, voire, en cas d’empêchement de ces magistrats, par un magistrat du second grade (CPP, art. 137-1-1).


             


            Selon l’article 137-1, alinéa 3 du CPP, le JLD ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. Il s’agit d’une règle d’incompatibilité comme celle prévue pour le juge d’instruction par l’article 49, alinéa 2 du CPP.


          


          

            B Rôles


            Au cours de l’instruction préparatoire, le rôle essentiel du JLD consiste à décider du placement en détention provisoire des personnes mises en examen et de la prolongation de cette mesure, pouvoirs auparavant détenus par le juge d’instruction (V. Fiches no 37 et 38).


            

              

                [image: image] Cependant, les fonctions du JLD ne s’arrêtent pas à l’instruction puisqu’il intervient fréquemment pour autoriser des mesures de coercition dans le cadre des enquêtes de police notamment. Par exemple, il peut autoriser une perquisition dans le cadre d’une enquête préliminaire portant sur un crime ou un délit puni d’au moins 3 ans d’emprisonnement, lorsque la personne chez qui elle doit avoir lieu ne donne pas son accord, alors que celui-ci est requis dans le cadre de l’enquête préliminaire (CPP, art. 76, al. 4 ; V. Fiche no 21). Dans des domaines particuliers comme les enquêtes en matière de fraude fiscale, il peut aussi autoriser des visites domiciliaires (LPF, art. L. 16 B). Il possède encore d’autres fonctions en dehors de toute procédure pénale (V., en matière d’hospitalisation psychiatrique, par exemple, CSP, art. L. 3211-12).


              


            


          


        


        

          III. La chambre de l’instruction


          La chambre de l’instruction, anciennement dénommée chambre d’accusation, est une formation de la cour d’appel. Elle est composée d’un président et de deux assesseurs qui sont des conseillers à la cour d’appel. Le président est désigné à cette fonction par décret du président de la République après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature alors que les assesseurs sont désignés, chaque année, par l’assemblée générale de la cour d’appel (CPP, art. 191).


           


          Le rôle de la chambre de l’instruction, en matière criminelle, a été modifié par la loi du 15 juin 2000 précitée, qui a institué un appel des verdicts de la cour d’assises. Avant cette loi, la chambre d’accusation était chargée du double degré de l’instruction pour les crimes, le juge d’instruction la saisissant lorsqu’il avait terminé son instruction. C’était donc la chambre d’accusation qui renvoyait ou non l’accusé devant la cour d’assises. Tel n’est plus le cas désormais puisque le juge d’instruction renvoie directement le mis en examen devant la cour d’assises et la chambre de l’instruction n’est saisie de l’instruction qu’en cas d’appel de cette décision par l’intéressé.


           


          Dans tous les domaines, la chambre de l’instruction reste chargée d’examiner les recours formés contre les décisions du juge d’instruction ou du JLD, appelées ordonnances. Elle peut donc être amenée à statuer sur l’appel formé contre les ordonnances de placement sous contrôle judiciaire ou en détention provisoire, par exemple, ainsi que, au moins dans certains cas, contre les ordonnances statuant sur les charges, telles que la décision de non-lieu ou de renvoi en jugement.


           


          En outre, elle a pour fonction de contrôler la régularité de l’instruction pendant son déroulement. En effet, elle peut être saisie des requêtes en nullité d’actes de l’instruction ou de l’enquête de police, du moins lorsqu’une instruction a été ouverte, la juridiction de jugement étant compétente en ce domaine en l’absence d’instruction.


          Par ailleurs, elle constitue une juridiction disciplinaire pour les OPJ et APJ, comme on l’a vu, et elle possède aussi une compétence spéciale en matière d’extradition (CPP, art. 696-13 s.) et de mandat d’arrêt européen (CPP, art. 695-29 s.).


        


      


      

        §2 Les juridictions d’instruction d’exception


        Selon l’article 8 de l’ordonnance [no 45-174] du 2 février 1945, le juge des enfants, qui est un magistrat du TJ nommé à cette fonction en raison de l’intérêt qu’il porte aux questions de l’enfance et de ses aptitudes, est à la fois chargé de l’instruction, qui est obligatoire pour les mineurs, et du jugement. Cependant, le juge d’instruction de droit commun peut également être désigné pour mener une instruction concernant des mineurs, notamment lorsque des majeurs sont également impliqués dans les faits (Ord., no 45-174, 2 févr. 1945, art. 7). Un juge d’instruction doit, de toute façon, être désigné auprès de chaque tribunal pour enfants afin d’être chargé des instructions relatives aux mineurs.


         


        Il faut noter cependant que le Code de la justice pénale des mineurs, institué par l’ordonnance no 2019-950 du 11 septembre 2019 pour remplacer, à partir du 30 septembre 2021 en principe, l’ordonnance de 1945, modifie ce dispositif en supprimant la compétence du juge des enfants pour instruire ainsi que le principe de l’instruction obligatoire pour les affaires dans lesquelles sont impliqués des mineurs. À partir de cette date, le principe devient celui du droit commun, à savoir que l’instruction n’est obligatoire qu’en matière criminelle et qu’elle est menée par un juge d’instruction (V. Fiche no 9).


        Il n’existe aucune particularité pour la chambre de l’instruction, qui est compétente indifféremment pour les majeurs ou les mineurs.


        On notera encore qu’en matière de crimes et délits commis par des membres du gouvernement dans le cadre de leurs fonctions, une commission d’instruction composée de 3 magistrats du siège de la Cour de cassation est chargée de mener une instruction et de décider du renvoi ou non en jugement des personnes mises en examen (L. org. no 93-1252, 23 nov. 1993, art. 18 s.).
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      – B. de Lamy, Le juge des libertés et de la détention : un trompe l’oeil ? Dr. pén. 2007, étude 13 ;


      – H. Matsopoulou, Le juge des libertés et de la détention : un acteur de premier ou de second rôle en matière de détention provisoire ? D. 2008, p. 1494 ;


      – C. Mauro, La suppression du juge d’instruction : éléments de droit comparé, AJ pénal 2010, p. 433 ;


      – J. Pradel, La disparition du juge d’instruction dans l’avant-projet du futur code de procédure pénale, D. 2010, p. 1293 ;


      – D. Rebut, La nécessaire reconnaissance du statut du juge des libertés et de la détention, JCP G 2016, 374.


    


    













  


   Fiche no 8  Les juridictions de jugement de droit commun
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      La cour d’assises est une juridiction originale par sa composition, puisqu’elle comporte un jury composé de citoyens tirés au sort sur les listes électorales, et par son mode de fonctionnement, s’agissant d’une juridiction qui n’est pas permanente. Elle est chargée de juger les auteurs de crimes et d’infractions connexes. La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 instaure, à titre expérimental, une cour criminelle sans jurés.


       


      Le tribunal correctionnel est compétent pour juger les délits et contraventions connexes. En principe, il est composé de trois juges mais il statue souvent à juge unique.


       


      Le tribunal de police est chargé de juger les contraventions.
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        §1 La cour d’assises


        La cour d’assises est la juridiction compétente pour juger les crimes, c’est-à-dire les infractions punies de réclusion ou de détention criminelle, ainsi que les infractions connexes. Elle présente de nombreuses particularités. Elle est d’abord une juridiction non permanente puisqu’elle statue par sessions, qui ont lieu autant de fois qu’il est nécessaire. Elle est ensuite départementale et prend le nom du département pour lequel elle exerce sa compétence. Son siège peut être soit au siège de la cour d’appel, soit au siège d’un TJ du département.


         


        Sa composition est également spécifique puisqu’elle comporte à la fois 3 magistrats professionnels et un jury composé de citoyens, tirés au sort sur les listes électorales. On distingue donc la cour proprement dite du jury et la composition de celui-ci se fait de manière assez complexe. Certaines conditions sont exigées pour être juré : avoir 23 ans, savoir lire et écrire et être doté de la capacité juridique (CPP, art. 255). En outre, il faut posséder ses droits civils, politiques et de famille et ne pas avoir été condamné pénalement (CPP, art. 256). Il existe également des incompatibilités prévues par l’article 257 du CPP. Ainsi, un membre du gouvernement, un magistrat, un policier ou un gendarme ne peuvent être jurés. En outre, une personne qui aurait été témoin ou expert dans l’affaire qui est jugée ne pourrait être juré (CPP, art. 291).


        Une liste annuelle départementale est établie à l’initiative du préfet. La répartition des jurés est faite par commune et c’est le maire qui tire au sort, publiquement, sur les listes électorales un nombre de noms triple de celui fixé par le préfet pour la commune. Une liste de session est ensuite établie au moins 30 jours avant l’ouverture des assises par un nouveau tirage au sort par le président de la cour d’appel ou celui du TJ siège de la cour d’assises. Cette liste comporte 35 jurés titulaires et 10 suppléants. Ces personnes sont convoquées par le greffier de la cour d’assises au moins 15 jours avant l’ouverture de la session d’assises. Enfin, la liste de jugement est extraite de cette liste de session (CPP, art. 288 s.).


        

          

            [image: image] Le jury proprement dit est composé, par tirage au sort, au début de la première audience de chaque affaire et il comporte 6 jurés pour la cour d’assises de premier ressort et 9 pour celle qui statue en appel. L’accusé peut récuser 4 jurés et le ministère public 3 (respectivement 5 et 4 en appel) sans jamais avoir à motiver la décision de récusation.


          


        


        

          

            Attention Dans certaines matières, la loi prévoit que la cour d’assises n’est composée que de magistrats professionnels, et donc sans jury populaire. C’est le cas de la cour d’assises spéciale compétente pour juger :


            

            – les crimes commis par les militaires en temps de paix (CPP, art. 697 et 698-6) ;


            – certains crimes contre la Nation, l’État ou la paix publique (CPP, art. 702) ;


            – les crimes de terrorisme (CPP, art. 706-25) ;


            – les crimes de trafic de stupéfiants (CPP, art. 706-27).


            – les crimes en matière de prolifération d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs (CPP, art. 706-174).


            


             


            La juridiction est, dans ces cas, composée d’un président et de 4 assesseurs, en premier ressort et de 6 assesseurs pour la cour de second degré (CPP, art. 698-6, al. 1).


          


        


        

          

            [image: image] L’article 63 de la loi du 23 mars 2019 prévoit l’expérimentation d’une cour criminelle pendant une durée de trois ans. Cette cour, qui ne comporte pas de jurés mais un président et 4 assesseurs, magistrats professionnels, est compétente pour juger les personnes majeures accusées d’un crime puni de 15 ou 20 ans de réclusion criminelle, lorsqu’il n’est pas commis en état de récidive légale, ainsi que les délits connexes. Si la cour criminelle estime, au cours ou à l’issue des débats, que les faits dont elle est saisie constituent un crime puni de 30 ans de réclusion criminelle ou de la réclusion criminelle à perpétuité, elle renvoie l’affaire devant la cour d’assises. L’appel contre les verdicts de la cour criminelle est examiné par la cour d’assises de second degré, comprenant donc un jury.


            Il est prévu que 6 mois au moins avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement adresse au Parlement un rapport procédant à son évaluation.


            Un arrêté du 25 avril 2019 précise que l’expérimentation débute le 13 mai 2019 dans les départements des Ardennes, du Calvados, du Cher, de la Moselle, de la Réunion, de la Seine-Maritime et des Yvelines. Elle a été étendue aux départements de l’Hérault et des Pyrénées atlantiques par un arrêté du 2 mars 2020. Les premières audiences des cours criminelles ont débuté le 1er septembre 2019.


          


        


      


      

        §2 Le tribunal correctionnel


        Il s’agit de la formation correctionnelle du TJ compétente pour juger les auteurs de délits, c’est-à-dire les infractions punies de peines d’emprisonnement ou d’amende d’un montant supérieur à 3 750 € (CPP, art. 381). En principe, le tribunal correctionnel est composé de 3 magistrats du TJ mais il peut statuer à juge unique pour juger de nombreux délits énumérés par l’article 398-1 du CPP, lorsqu’ils sont punis d’une peine inférieure ou égale à 5 ans d’emprisonnement. Cependant, il doit obligatoirement statuer en formation collégiale :


        

        – si le prévenu est en détention provisoire au moment d’être jugé ;


        – lorsqu’il est poursuivi en comparution immédiate ;


        – lorsque le prévenu est poursuivi pour d’autres infractions connexes à celles, prévues par l’article 398-1, qui pourraient donner lieu à un jugement à juge unique.




         


        En outre, le tribunal correctionnel siégeant à juge unique peut renvoyer l’affaire devant une formation collégiale si ce renvoi lui paraît justifié en raison de la complexité des faits ou, au regard notamment des dispositions du dernier alinéa, en raison de l’importance de la peine susceptible d’être prononcée. De plus, le tribunal correctionnel siégeant à juge unique ne peut prononcer une peine d’emprisonnement ferme d’une durée supérieure à 5 ans.


         


        D’une manière générale, le tribunal correctionnel territorialement compétent est celui du lieu de l’infraction, celui de la résidence du prévenu ou du lieu de son arrestation ou de sa détention (CPP, art. 382). Il faut noter encore que le tribunal correctionnel est compétent pour juger les contraventions connexes au délit pour lequel il a été saisi et sa compétence s’étend aux coauteurs et aux complices de la personne qui est renvoyée devant lui.


         


        Dans certains domaines, il existe des tribunaux correctionnels dont la compétence territoriale est plus étendue. Ainsi, l’article 704 du CPP prévoit que, pour certaines infractions relevant du domaine économique et financier, dans les « affaires qui sont ou apparaîtraient d’une grande complexité », la compétence territoriale d’un TJ peut être étendue au ressort de plusieurs cours d’appel (V. Fiche no 9).


         


        De même, pour les infractions terroristes, le TJ de Paris possède une compétence concurrente de celle des autres juridictions nationales (CPP, art. 706-17). Enfin, en matière de délinquance organisée, il existe des juridictions spécialement désignées pour traiter les affaires d’une grande complexité, cette compétence s’étendant au ressort d’une ou plusieurs cours d’appel (CPP, art. 706-75).


      


      

        §3 Le tribunal de police


        Depuis le 1er juillet 2017, la juridiction de proximité, qui possédait une compétence en matière contraventionnelle, a été supprimée. L’article 521 du CPP prévoit que le tribunal de police est compétent pour juger toutes les contraventions.


         


        Selon l’article 523, alinéa 1, il est constitué d’un juge unique, qui est un juge du TJ, assisté d’un greffier. Il existe au moins un tribunal de police par arrondissement. Cependant, l’article 523, alinéa 2 du CPP précise que pour juger les contraventions des 4 premières classes, à l’exception de celles déterminées par un décret en Conseil d’État, ainsi que des contraventions de la 5ème classe relevant de la procédure de l’amende forfaitaire, le tribunal de police peut être constitué par un magistrat exerçant à titre temporaire, dont le statut est précisé par les articles 41-10 et suivants de l’ordonnance précitée du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature.


        

          

            Attention Le tribunal de police n’est pas compétent pour les contraventions de 5ème classe commises par un mineur, qui ressortissent à la compétence des juridictions spécialisées pour les mineurs, ni pour les infractions portées initialement devant le tribunal correctionnel sous une qualification délictuelle et requalifiées en contraventions. Il ne l’est pas davantage pour les contraventions connexes à un délit ou qui forment avec ce dernier un tout indivisible, l’ensemble des faits relevant de la compétence du tribunal correctionnel (CPP, art. 382). De même, la cour d’assises est compétente pour juger les contraventions et les délits qui seraient connexes à un crime, en vertu de sa plénitude de juridiction (CPP, art. 231).


          


        


        Les fonctions du ministère public sont assurées par le procureur de la République obligatoirement pour les contraventions de la 5ème classe ou par le commissaire de police du lieu où siège le tribunal pour les autres contraventions.


        S’agissant de la compétence territoriale, le tribunal de police ou la juridiction de proximité compétent est celui du lieu de commission ou de constatation de la contravention ou de la résidence du contrevenant (CPP, art. 522 et 522-1).
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